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Tantœ  jnoUs  erat  romanain  condere  gcnl'jm. 

ViR. 


î^' H  EU  RE  delà  mon  vient  de  sonner,  et  la 
rature,  la  raison  ,  i'hunianiîé  ,  ia  foi  publique^ 
n"'ont  plus  cju  un  instant  a  vivrv^  parmi  nous.  Scrmens 
augustes,  tant  de  fois  prononrés  à  la  face  du  ciel  , 
à  Ih  face  de  l'univers  !  Egalîté  tant  de  fois  jurée , 
tant  de  fois  promise  ,  disparaissez  comme  de  vains 
phantômes  ;  portez  ailleurs  vos  iiiH.-^ions  menson- 
gères ;  l'excès  de  notre  misère  nous  défend  jus- 
qu'aux chimères  de  i'espéiance. 

Les  voilà  donc,  ces  baux  jours  qui  dévoient  luire 
sur  le  premier  empire  du  nionde.  Ht  las  1  il  n'a  fallu 
pour  les  ternir  qu'un  soufle  de  l'avarice. 

Je  n'accuserai  personne ,  parce  que  je  me  plais  \ 
croire  que  chacun  veut,  demande  et  cherche  le  bien. 
Mais  qu'il  est  à  craindre  que  tous  les  désordres  ne 
naissent  de  cette  .généreuse  rivalité  î  i'cxpérience 
ne  nous  a-t-elle  pas  appris  que  le  Fra^-^çais  ,  t.x- 
îrême  dans  le  bien  comme  dans  le  mal.  se  lîvroit 
sans  mesure  àrimpétuosité  de  son  caractère?  Quart 
à  moi  j  si  je  ne  me  suis  jamais  laissé  asservir  fii 


par  la  terreur ,  ri  par  la  confiance  ,  je  saurai  con- 
server dans  les  circonstances  les  plus  laborieuses, 
cette  indépendance  qui  préservre  l'esprit  des  élaiis  de 
renthousiasme  ;  et  lort  de  mes  principes ,  Jort  de  a 
conscience  publique ,  fort  du  serment  qui^  a  lie  le 
même  jour  la  nation  française  et  ses  representans, 
ie  serai  jusqu'au  dernier  soupir  ,  le  détenseur  ae  la 
liberté ,  de  la  gloire  et  de  la  félicité  de  mon  pays. 

Ce  ministère  auguste,  le  moment  de  l'exercer 
est  venu,  sans  doute,  puisque  des  millions  d  hommes 
sont  à  la  veille  d'être  égorgés  sur  les  autcisdei  a- 
varice.  Le  sacrifice  se  prépare,  mais  il  n  est  pas 
consommé.   Representans,  suspendez-en  les  ap- 
prêts   Tout  l'or  du  monde  ne  saurait  payer  les 
larmes  que  finjustice  a  fait  répandre  ;  que  serait-ce 
donc,  SI  par  une  précipitation  coupable ,  vouscoa- 
damniezà  la  misère  ,  à  l'avilissement,  a  1  opprobre, 
le»  hommes  qui  ont  le  mieux  mérite  delà  patrie.  _ 
Ces  hommes  que  je  crois  avo;rsulliiamment  dési- 
gnés; ces  hommes  dont  les  mains  robustes  manient 
également  et  le  soc  et  l'épée,  seront-ils  dépouilles 
dSs  biens  que  leur  garantit  la  déclaration  des  droits 
d-^  rhomme  ?  Telleest  la  question  qui  s  eleve  aujour- 
d'hui au  sein  de  ïa  Convention  nationale.  Avant  ae 
la  soumettre  à  son  Comité  de  législation,  avant  de 
lui  o.^donner  d'en  faire  im  prompt  rapport    avant  de 
d"créler  la  suspension  de  toutes  les  procéaures  in- 
tentées pour  l'exécution  de  la  loi  du  17  nivose,  la 
loyauté  ,  la  juslics  ,  l'importance  de  la  cause  sem- 
blaient exiger,  non-seulement  un  examen  protond  , 
réfléchi ,  soutenu  ,îmais  encore  qu  il  soit  tait  aux  par- 
ties intéressées ,  et  pour  la  plupart  dans  1  exil  as 
leurs  conquêtes ,  ou  en  présence  de  1  ennemi  ,^  une 
invitation  générale  de  déposer  aux  pieds  du  sénat, 
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leurs  réclaiDatioi^s  :  si  l'impcitionce  du  bien  ,  sî  la 
fièvre  d'un  patriotisme  ardent,  si  ia  nécessité  de  se 
ressaisir  de  l'opinion,  ont  fait  glisser  sur  ces  consi- 
dérations, c'est  aux  écrivains,  défenseurs  nés  des 
droits  politiques  et  naturels  des  peuples,  à  rappel- 
1er  la  nation  française  au  respect  qu  elle  doit  aux 
principes.  En  cette  qualité  ,  j'examinerai  la  loi  du. 
lynivose,  dans  sa  cause,  dans  ses  effets,  dans  ses 
inconveniens ,  dans  f es  avantages  ;  travail  ingrat» 
auquel  je  ne  me  livre  que  dans  Fespéranee  de  fer- 
mer i'abyme  qui  s'ouvre  sous  nos  pas  ;  car,  et  qui 
peut  se  le  dissiinuler ,  quoi  déplus  funeste  que  cette 
versatilité  qui  nous  tourmente  san^  cesse,  et  nous 
fait  tourner  sur  nous-mêmes  ,  comme  ces  malheu- 
reux que  déchiiait  impiioyablement  le  fouet  des 
Euménides  ? 

Généalogie  de  la  loi  du  1 7  Nivôse, 

C'est  à  l'époque  du  14.  juillet  1789,  qu'il  faut  pla- 
cer la  destruction  des  préjugés  et  des  abus.  En  ce 
jour,  à  jamais  mcmprable ,  le  peuple  français  s'é- 
cria simultanément  :  que  les  préjugés,  que  les  abus 
disparaissent!  et  les  préjugés,  et  les  abus  dispa- 
rurent. Aussitôt  l'égalité  et  civile  et  politique  , 
compagne  inséparable  de  la  liberté  ,  fut  proclamée 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre. 

•Le  peuple  avait  fait  entendre  sa  volonté  :  il  ne 
restait  plus  qu'à  l'exécuter.  Dëslors  l'Assembfée* 
constituante  s'occupa  de  la  rédiger  en  forme  de  loix  : 
mais  comme  fesprit  ne  peut  embrasser  ^-la-fois 
qu'un  certain  nombre  d'objets,  les  opérations  de  îa 
première  législature  durent  avoir  nécessairement  la 
marche  des  conceptions  humaines ,  qui  se  succèdent 
lentement ,  et  dans  un  ordre  soumis  à  rétendug 


Ou  elles  embrassent.  C'est  ainsi  qu  après  avoir  d^^truit 
îecler^^-6,  la  noblesse,  la  magistrature,  la  féoda- 
lité, le  fisc,  l'arbitraire,  les,  sansgmes  publiques,  ^ 
les  Gorporaiions  ,  etc.  etc.  l'Assemblée  nationale  , 
pour  se  conformer  en  tout  k  la' volonté  dupeup.e, 
effaça  jusqu'aux  traces  des  abus  qui  avaient  si  long- 
temps pesé  sur  la  France.  ^  ^ 

Fidèle  aux  ordres  de  ses  mandataires  ,  la  seconae 
lé.^islàture  mit  la  dernière  main  à  l'œuvre  de  notre, 
ré^-énération;  m.ais  sans  cesse  arrêtée  dans  ses  mou- 
vemeas  i>ar  une  cour  perfide  et  parjure;  entourée^ 
(reni'pmi'sextérieui's  et  intérieurs,  sans  iorce  comme 
s  ms  moyens  pour  les  combattre,  elledai^sa  a  des 
mains -plus  habiles,  ou  mieux  exercées,"  le  soin  d  a^ 
chever  son  ouvrasse. 

La  gloire  de  porter  les  derniers  coups  a  ^a  t^^^an- 
nle  était  réservée  sans  doute  à  la  Convention  na- 
tionale. On  la  vit  Dresqu'aa  même  moment  reiiver- 
c,er  le  trône  et  ie  monarque  ,  proclamer  la  hepu- 
bllque,  donner  à  la  France  une cor^stitution,  sub^- 
tituev  un  code  claire  et  précis  auiï^tras  de  l'ancienne 
iarisprudence.  et  comme,  pour  couronner  ses  tra- 
vaux p^ver  à  la  nation  entière  la  dette  des  aeux  le- 
^i-iatur^s  précédentes,  en  plaçant  sous  la  datte 
du  i4  juillet  17B9  touies  les  lois  dont  cette  jour^ 
née  célèbre  avait  été  le  berceau. 

Si  le  ta  juillet  doit  être  considéré  comme  le  ge- 
rérateur  de  la  loi  du  17  nivÔse  ,  celle-ci  ne  doit  être 
re^x>'ardée  que  comme  le  commentaire  tardii  dei  ana- 
tliême  qui  irapoa  à-Ia-kMS  les  préjugés  et  les  aous. 
Et  quel  abus  plus  grand,  plus  monstrueux  que  ce- 
lai qui  ,  au  mépris  du  vœu  sacré  de  la  nature,  et 
au  détriment  de  Tordre  social ,  mvestissait  un  aine 
de  toute  la  fortune  et  le  dIus  souvent  de  toute  1  at- 


fectlori  de  son  pere,  et  condamnait  ses  frères  a  la 
misère  la  plus  ailreuse;  éle.^vait  l'un  aux  premiers  em- 
plois de  l'elal,  eM^éduisait  les  autres  aux  empio'S 
les  plus  viU;  iaisaitdu  premier  un  tyran  cîornesLi. 
que,  et  de  ceux-ci  des  vasseaux  ,  des  vale's  ou  ries 
berfs^»  Et  cet  abus  déblionorant  pourriiuinanite ,  cet 
abus  contre  lequel  là  voix  de  la  raison  et  de  la  jusiice 
s'élevaient  depuis  des  siècles,  n'aurait  cessé  que  du 
jour  de  la  publication  de  la  loi  qLU  a  Oi  donne  1  ega-- 
lilé  de  parta^^e  entre '1^>  enians  nés  du  uienie  san^; 
et  do  la  même  chair  !  il  serait  trop  aouloureux 
de  le  peuser. 

Motifs  qui  ont  dicté  la  loi  du  ijniçôse. 

Le  premier  motif  qui  se  présente  a  Tesprit ,  c'est 
incoarestablement  la  volonté  du  peuple,  suihsam- 
mem  exprimée  le  i^pillet  1789.  Le  gouveram  s'eiau: 
fait  entendre  ,  iLn'en  fallut  pas  davantage.  Dm 
autre  côté,  sans  i'égaUlé  civile  et  politique,  aquene 
iiberté  pourrionsmous  prétendr- ?  Chaque  preuuer 
né  étant  alors  un  second  chef  de  iamiJie,  toute  en- 
ireori^^ede  la  part  de  ses  frères,  en  fiiveiir  àe  la 
révolution,  eût  é lé  punie  ans^ilôt  payj'abanaon, 
K'en  douions  pas  ,  san^  l'espoir,  sans  la  cerliîude 
que  la  révoluli-on  nous  con.blitoalt  égaux  en  draits,, 
îa  voix  delà  pairie  se  iûi  vameraenl  lad  entenare, 
et  la  France  s'a?<ilaot  Jnuriiement  pour  conquérir 
ta  liberté,   n'aurait  trouvé  que- des  cœurs  ^-iaces 
par  l'mdiiiérence  ,  ou  des  bras  enchaînés  par  _  la 
crainte.  Si  les  parties  méridiona'eè^de  cet  empire 
ont  oflert  tant  de  défenseurs  à  l'état  .  c'est  qirayant 
dans  leur  iurisprudence  un  emieini  de  plus  à  ccm- 
battre,   elles  devaient  déplo^^er  de  plus  grands  et- 
ÎOïVé.  CvL  CBnemitermsé,  k  lé^ibialeur  ^tuui  que 
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la  dépouille  da  vaincu  appartenait  au  vainqueur,  La 
lui  contester ,  ou  ne  la  lui  montrer  que  dans  Tave- 
3iir,  c'eût  ét(^  l'exposer  à  de  nouveaux  assauts,  et 
peut-être  à  des  regrets.  Que  serait-ce  donc  ,  si  on 
la  lui  ravissait ,  aujourd'hui  qu'il  a  rbabiludc  da  la 
rpgarder.comme  le  prix  de  la  victoire  ? 

I  ncon^éniens  de  la  loi  du  ij  Nii^ôse, 

Si  quelque  chose  justifie  cet  adage,  que  le  mieux 
est  ennemi  du  bien,  c'est  la  disposition  de  la  loi  du 
1 7  nivôse,  qui  en  a  Fait  refluer  les  eiTets  sur  les  bran- 
dies les  plus  éloignées  de  la  souche.  Le  législateur 
se  trouvant  placé  entre  la  nécessité  d'être  )uste  et 
la  crainte  de  ne  l'être  qu'à  demi,  se  laissa  entraîner 
par  le  premier  motif.  On  peut  donc  lui  reprocher 
de  n'avoir  pas  senti  qu'il  est  un  terme  ou  s'arrêtent 
les  affections  et  les  libéralités  de  la  nature.  Aussi , 
mon  opinion  à  cet  égard,  est  que  ce  bienfait  de  la 
loi  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  héritiers  directs; 
alors  le  nombre  des  restituants  ,  au  lieu  d'être  dans 
3a  proportion  d'un  à  cinq  ,  se  serait  trouvé  réduit  à 
celle  d'un  à  trente.  La  loi ,  plus  conforme  à  la  mar- 
che delà  nature  ,  eût  rencontré  moins  d'obstacles  , 
les  familles  n'auraient  éprouvé  ni  secousses  ni  déchi- 
remens  ,  et  les  tribunaux  ,  les  praticiens  ,  les  sol- 
liciteurs d'affaires,  n'eussent  pas  dévoré  les  trois 
quarts  des  successions.  En  effet,  l'égalilé  civile  et 
poiitiquedonnantàf  habitant  des  pays  de  droit  écrit , 
les  avantages  dont  jouissaient  les  liabitansdes  pays 
coutumiers,  les  enfans  d'un  même  lit,  loin  de  contes- 
ter sur  ce  point  de  notre  nouvelle  jurisprudence, 
en  auraient  peut-être  devancé  l'exécution.  Que  les 
aînés  soient  de  bonne  foi  ,  ils  conviendîont  qu'à 
la  seule  lecture  de  la  déclaration  des  droits  de 
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l'homme,  le  murmure  de  l'intérêtse  fit  entendre  dans 
leur  cœur.  J'en  citerai  pour  preuve  les  pi^ecautions 
qu'ils  prirent  pour  se  mettre  à  l'abri  de  toute  récla- 
mation, foitpardes  ventes  réelles,  soit  par  des 
ventes  simulées ,  soit  par  des  subrogations. 

Açaniages  delà  loi  du^ij  Nwôse. 

L'honneur  delà  révolution  appartient  rncontesta- 

.bîemtrnt  à  la  jeunesse  française  ,  et  conséquemment 
au  plus  grand  nombre.  La  maturité  prçsque  toujours 
lente,  tardive,  méthodique,  incertaine,  est  peu  propre 
a  ces  élans  sublimes  qui  jettentpour  ainsi  dire  l'homme 
hors  de  lui  même,  et  1  ui  donnent  la  passion  des  grandes 
choses.  Pour  quelques  aînés  qui  prirent  les  armes 
contre  la  tyrannie,  combien  d'autres  désertèrent  lâ- 
chement la  cause  commune,  ou  restèrent  dans  l'i- 
naction ?  Combien  ne  se  sont  jettés  dans  le  torrent , 
que  dans  l'espérance  de  gagner  l'une  ou  l'autre  rive 

Je  ne  parlerai  pas  des  vieillards.  Si  les  podagres^ , 
si  les  cacochymes  sont  restés  parmi  nous,  disait 
l'immortel  Camille  Desmoulins  ,  c'est  que  le  poids 
des  ans  et  des  infirmités  leur  défend  hémigration  ; 
mais  ils  s'en  dédommageront ,  et  pour  peu  qu'on  les 
laisse  faire  ,  Coblents  héritera  de  Paris. 

L'événement  justifia  celte  prédiction.  Sur  cen;t 
testamens,  quatre-vingt  avaient  été  ïsÀts  ab  irato^ 
et  en  haine  de  la  révolution.  Les  donations  porr 
taient  toutes  le  caracvtère  du  ressentiment  et  de  la 
vengeance.  Pouvait-on  respecter  des  dispositions 
meurtrières  ?  pouvait-on  souffrir  que  le  patrim.oine 
de  la  nature  devînt  la  récompense  de  la  lâcheté  et 
de  la  trahison  ?  L'article  12  de  la  loi  du  17  nivôse, 
concernant  ces  exhérédaiions  contre-révolutionnai- 
res 5  arracha  des  mains  de  la  vieillesse  parricide  ^ 
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j  arme  terrible  av^cc  "laquelle  elle  espcrait  moissonner 
tôt  ou  tard  les  défenseurs  de  la  liberté  française , 
L-t  reublil  la  nature  daiis  ses  droits  primitifs  ;  double^ 
ava'itagecju'oi]  ne  peut  contester ,  san^  tomber  en 
contradiction  avec  le»  faits  et  les  principes.  « 

Je  n  examinerai  pas  si  fintention  du  iéi;'islateur  fut 
de  diviser  les  forturif  s,  etbienrnoins  encore  si  cette 
division  est  avantageuse  ou  préjndieiabîe  à  ia  so- 
ciété. Ce  que  Licurgae  crut  devoir  faire  à  Sparte, 
ce  que  la  loi  licinia  prescrivait  à  Rome,  je  l'aban- 
donne aux  amateurs  du  merveilleux  et  de  l'impos- 
sible en  politique.  Il  me  sulïil  d'avoir  démontré  que 
la  loi  du  17  nivôse  favorisa  le  plus  grand  nombre  , 
r;On'Seuîenient  en  ce  qu'elle  répartissait  éga^ement 
sur  cnacun  ,  les  biens  de  la  nature ,  mais  encore 
parce  qu'elle^arrachait  au  despotisme  et  à  latyran- 
Siie  des  ainés,  les  hommes  que  la  vigueur  de  l'âge' 
et  le  sentiment  delà  gloire  appellaient  à  la  défense 
de  la  patrie.  D'un  autre  coié  ,  la  population  y  ga- 
^:na  nécessairement  ;  car  l'aisance  est  la  fécondité 
des  ménages. 

Moyens  employés  pour  faire  rapporter  la  loi  du  17 

Lap>a;nte  est  si  persuasive,  que  tô'  ou  tard  elle 
se  fiit  écouter  par  rhomme  sens:ble.  Delà  les  do- 
léances ,  les  i  éciamaiions  ,  les  soliieilatio^-s ,  les 
pétitions  ,  etc.  erc.  DAh  ces  mouvemensqui  ^esont 
rnanif'rsîés  h  la  Convenîion  nationale  en  faveur  de 
cei:te  classe  que  ia  loi  du  17  nivose  avait  lait  passer 
subitement  delà  fortune  à  la  médiocrité. 

Ce?  prenncrt  s  [entatlvts  [i;rent  d'abord  sans  suc- 
re- .  ,a;-t  chacun  se  teirait  en  garde  contre  soi- 
lîic  nie.   L'éloquence  du  iDalheur  tcn.cha  bientôt  jus. 
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qxïh.  mix  dont  riiinexibiiil^  paraiPPoît ne  devoir  'M. 
niais  capiiuler  avec  les  principes.  La  commot i(3n  CiV- 
vint  générale  :  tous  Its  cœurs  s'oni'irent ,  loi  .■.qi-'on 
entendit  la  probirr' mêler  se^accens  h  cvv,%  de  l'infor- 
tune .  A  :  ors  on  vil  Ta  1  lien,  Tl)  i  baud,  M  erl i  n  d  e  Do  i  ;ai , 
sedisputercommeà  i'envi ,  l'honneur  de  ladélend! 
L'un  invoqua  la  justice,  l'autre  le  respect  des  propric- 
lés,  celui-ci  l'inexécution  de  la  loi.  La  nature,  comme 
on  le  pense  bien  ,  éleva  la  voix;  mais  son  langaf^e  , 
moms  séduisant  que  celui  dumalbeur  ,  se  fit  folble- 
nient  entendre,  et  la  Convention,  pressée  de  proon- 
Kcer  deimitivement  dans  une  cause  de  celle  importan- 
ce, en  ordonna  le  renvois  à  son  comité  de  légiblafion. 

I.xamen  des  motifs  pu's  en  açanf  pour  faire  rappor- 
ter la  loi  du  17  Is' içôse, 

LA  JUSTICE.  .  .  Là  ou  il  n'y  a  point  d'é- 
gâlité,  il  n'y  a  certainement  nulle  espèce  de  jus- 
tice. L'égaiitc  civile  et  politique,  fondée  et  procia- 
luée ,  les  droits  de  chaque  en/ar  t  à  rhéritaa:e  de  ses 
auteurs,  aevinrent  les  même^  dès  ce  moment.  Sup- 
poser qu'alors  l'habitant  du.Nord  eût  été  p^us  la  voi  isé 
par  la  loi  nouvelle  que  l'habitant  du  midi ,  ce  ser^u  i  lais- 
fcer  a  ci  oireque  le  hasard  qui  lait  nidlre  P  iei  re  à  Tou- 
louse, et  Paul  à  Pari^,  eiu  conservé  des  pnviièges 
il  la  naistance  ;  ce  serait  avanctr  qu  à  telle  époque  , 
il  y  avait  en  France  deux  justices,  l'une  qui  disait 
bianc,  l'autre  qui  disait  noir;  Tune  qui  dolail  ma- 
go*iiquement  celui-ci,  l'autre  qui  déshérilait  impi- 
toyablement celui-là  :  idée lellenicn l i iK-ohérente avec 
les  causes  ci  les  ellèîs  de  la  revoii;!  iom  ,  qu  elle  ne  ré* 
&isîe  pas  même  à  rexamcii  d'une  seconde.  ' 

L.a  paix,  des  familles.  ,  .  Oui,  si  le  caLme  fiait 
des,  tempêtes.  Cette  paix  tanl  déchirée  par  iliomme 
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de  bien  ,  y  parviendrons-nous ,  en  ajoutait  des  con- 
vulsions .à'des  convulsions  ,  des  decbiremens  a  des 
déchiremens  ?  y  parviendrons-nous ,  en  sacrifiant  le 
plus  grand  nonibre  au  plus  petit  ?  Quelque^  rigou- 
reuse qu  ait  été  pour  les  aînés  la  loi  du  17  nivôse ,  ils 
durent  trouver  des  consolations  et  des  dédommage- 
}Tîens  dans  les  biens  qu'une  possession  de  plusieurs 
siècles  leur  avoit  transmis.  Si  vous  forcez  les^  cadets 
à  restitution,  que  leur  restera-t-il ,  que  ia haine  ,  la 
malédiction  fraternelle  ,  la  certitude  de  tomber  dans 
un  état  de  presque  nudité ,  le  désespoir  de  se  voir  ar- 
racher tout-à-coup  desb'fens  qu'ils  avaient  cultivés, 
ensemencés,  arrosés  de  leur  sueur,  et  qu'ils  regar- 
daient comme  une  propriété  garantie  par  la  loi  nou. 
velîe  ;  comme  le  prix  de  leurs  veilles  ,  de  leurs  tra- 
vaux ,  de  leurs  sacrifices,  de  leurs  sermens,  de  leur 
sang  ;  comme  le  double  bienfait  de  la  révolution  et 
de  la  nature;  comme  le  patrimoine  de  leurs^enfans; 
comme  la  dot  de  leurs  épouses. .  .  Et  celui  à  qui  la 
loi  du  1 7  nivose  n'a  donné  qu'une  chaumière  ,^  la  lui 
enlevera-t'On  ?  et  ceux  qui  ont  vendu  et  placé  dans 
le  commerce,  ou  fondé  des  établissemens ,  quel  sort  ' 
leur  réservez- vous?  Au  milieu  de  ce  bouleverse- 
ment ,  que  deviendront  et  les  vendeurs  et  les  acque- 
rours?  La  bonne  foi  dicta  ces  traités  5  la  loi  les  yali- 
dait  ...  Eh  bien! .  les  tribunaux  ,  .  .  les  avoués,  . 
les  praticiens,  .  .•Ah!  ce  n'est  point  la  justice. 

Le  respect  des  propriétés,  La  première  de  toutes 
les  propriétés  ,  celle  qui  garantit  la  jouissance  de 
toutes  les  autres ,  c'est  la  loi ,  et  il  n'en  est  pas  de  plus 
puissante  à  mes  yeux  que  la  volonté  d'un  peuple  li- 
bre^ A  la  première  expression  de  cette  volonté ,  les 
abus  durent  disparaître  ,  comme  les  ténèbres  dispa* 
riiisient  devant  la  lumière.  Dq  tous  les  abus  consa- 


CY&s  par  la  tyrannie  de  l'ancien  régime  ,  rinégalite 
des  partages  était  sans  contredit  le  moins  soutena- 
ble  ;  car  elle  ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
un  crime  de  lëze-nature  :  et  cet  abus  infâme,  ce 
crime  de  lèze-nalure ,  aurait  été  légitimé  par  la  ré- 
volution, par  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ! 
Ainsi  donc ,  lorsque  chacun  de  nous  a  concouru  à  la 
conquête  de  la  liberté  ,  la  rév^olution  française  di- 
visée en  autant  de  périodcs,que  d'intervalles  dans  l'é- 
jnission  desloix,  aurait  commencé  pour  l'un  en  ij?>()  , 
pour  l'autre  en  1790  ,  pour  vous  en  1792  ,  pour  moi 
en  1793,  et  cela,  parce  qu'il  n  a  manqué  à  i'assem- 
blée  constituante  que  cent  mille  bras  et  cent  mille 
têtes  pour  rédiger  ses  lois  dans  un  seul  jour  ?  C'est 
ce  que  l'on  ne  prouvera  jamais. 

JLs  respect  des  propriétés.  . . .  Tel  fut  le  refrein 
bannal  du  clergé  ,  de  la  noblesse ,  de  la  m.agistra^ 
tuse  :  qu'avons-nous  répondu?  Usurpation  ri  est  pas 
propriété. 

Le  respect  des  propriétés.  .  . .  Eh  bien  !  rendez- 
moi  la  compagne  que  j'avais  choisie  avant  la  révolu- 
tion, et  que  la  loi  du  divorce  m'a  eiilevée.  Rendez- 
moi  mes  nègres  ;  car  je  les  avais  achetés  sous  la  ga- 
rantie du  gouvernement.  Rendez-moi  mon  débiteur 
que  mes  poursuites  ne  sauraient  atteindre  depuis  la 
suppression  du  par- corps.  Indemnisez-moi  de  ce  que 
j'ai  perdu  par  la  loi  du  maximum  sur  les  marchan- 
dises achetées  avant  cette  loi.  Indemnisez-moi  de 
ce  que  j'ai  perdu  en  revenus ,  par  la  suppression  des 
droits  seigneuriaux  ;  car  ces  di  oits  font  partie  du  prix 
de  l'acquisition  de  ma  terre.  .  .  Les  principes  de  la 
révolution  s'y  opposent.  .  .  Cet  aveu  me  suffit. 

IJ  inexécution  de  la  loi.  .  .  Eh!  quoi,  sanction- 
iiér,  encourager  5  récompenser  la  désobéissance  à 


labî!  Que  deviendrait  Ford resocial,  si,  pour  se  sou!^- 
traire  au  plus  saint  des  devoirs,  aux  obligations-  les 
plus  sacr-ées,  ii  suffirait  de  savoir  gagner  du  temg. 
De  1^ effet  rëLroariifatirlbuéàlaloi  du  17  IS' i^ôse. 

C'est  ici  qu'il  faut  répandre  le  plus  grand  jour  , 
et  verser  la  lumière  par  torrens.       '  ^ 

Après  avoir  distingué  la  jurisprudence  civile  de 
la  jurisprudence  criminelle,  je  poserai  en  prmcipe, 
q>f  autant  rei'iet  rétroactif  répugne  à  la  seconde  ,  au- 
tant ii  est  naturel  à  la  première. 

Le  premier  parricide  commis  à  Atliènes ,  après 
Tacceptalbn  des  lois  de  Solon ,  demeura  impuni 
parce  que  ce  législateur  n'avait  pas  décerné  dechâii- 
ment  contre  un  crime  qui  révoltait  la  nature. 
înêmo  Solon  affrancliit  le  peuple  d'Athènes  de  ses 
■dettes  ,  et  personne  ne  se  récria  contre  l'effet  ré- 
troactif; car  il  n'y  en  avait  point  dans  les  résultats 
de  cette  loi,  dirigée  toute  entière  contre  des  enga- 
gCTnens  usuraires  et  conséquemment  illicites.  Ce- 
pendant les  parties  intéressées  avaient  contracté  de 
bonne  foi  et  d'aprè?  les  lois  du  pays.^ 

L'ordonnance  de  1666  semblait  a vjir  tout  prévu: 
Texpérience  prouva  le  contraire.  Les  tribunaux  re- 
fusèrent.iis  de  prononcer  dans  les  cas  sur  lesquels  le 
législateur  a^ait  gardé  le  silence  ?  Ils  rendirent  des 
jagemens  qui  eurent  force  de  loi,  et  la  sentence 
<!a  plus  petit  juge  et  du  dernier  châtelain  ,  devint 
obt'gatoire,  comme  l'arrêt  d'une  cour  souveraiae.^ 

On  a  prétendu  que  l'article  i4  de  la  céc]a^^a:ion 
des  droits  de  l'homme,  qui  ne  roule  que  sur  lesdélits 
et  les  Deines  ,  devait  s'appliquer  indistinctement  aux 
'loix  civiles.  Voici  le  texte. 

Déclaration  des  droits  de  l'homme  ,  article  li. 

4  Nul  ne  doit  être  jugé  ni  purÂ  ,  qu'après  avoijr 
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«  ete  enlcncîa  ou  légalement  appelle ,  et  qu'en  vrr- 

»  tu  d'une  idi  pronm!gée  anîcn^urement  au  délit.  La 
»  loi  qui  punirait  des  délits  commis  avant  qu'elle  exis- 
p  tât,  serailune  tyrannie  :  i'eiïet  rétroactif  donné 
»  à  la  loi,  serait  un  crime.  ^> 

Rien  déplus  clair,  de  plus  précis,  de  plds  poçilif. 
Les  commentateurs  de  cet  article  l'ont  étendu  aux 
lois  civiles.  Mais  en  matière  de  lois ,  fout  commen- 
taire est  inadmissible.  Le  permettre ,  c'est  autoriser 
chacun  à  expliquer  la  loi  à  son  gré  ,  ou  à  son  profil: 
s  il  en  étoit  ainsi ,  notre  jurisprudence ,  s'ajasîantà 
rinterprétation  du  caprice  et  de  la  fantaisie  ,  oiFr  iroit 
autant  de  codes  que  la  société  présente  d'intérêts 
difleVens. 

Maintenant  ,  et  pour  ajouter  une  question  a  tou- 
tes celles  qui  ont  précédé  cette  importante  discus- 
sion ,  je  demande  si  les  révolutions  sont  de  l'.ordre 
civil ,  criminel  ou  judiciaire;  car ,  pour  être  à  même 
de  juger  si  l'elTet  rétroactif  leur  appartient,  il  faut 
préalablement  les  classer;  et  je  doute  que  qui  ce  soit 
y  parvienne. 

Je  demanderai  de  plus,  poarquoi ,  dans  les  débats 
survenus  à  cet  égard  ,  on  a  disputé  sur  les  consé- 
quences de  l'effet  rétroactif,  avant  d'avoir  démontré 
que  la  loi  du  17  nivôse  avoit  eu  une  marche  rétro- 
grade. Ce  quel' on  n'a  point  fait,  je  vais  Fei^t reprendre. 

La  loi  du  17  Niçose  ria  point  eu  d'effet  rétroactif* 

Le  14  juillet  1789  ,  une  puissance  alliée  prête 
cinquante  millions  à  la  France.  Un  an,  troisans  après, 
elle  exige  non-seulement  une  reconnoissance,  mais 
encore  les  intérêts  de  la  somme  prêtée.  Que  Tacte 
énonciatif  da  prêt  soit  sous  la  date  de  sa  rédaction, 
pu  sous  celle  du  jour  ou  il  a  eu  lieu ,  n'est-ce  pas  k 


ifftême  cliose,  puisque  les  intérêts  doivent  courir 
li  juillet  ï  709  ?  eh  bien,  les  sacrifices  consentis  ;  les 
sermcns  faits  et  réitérés  tant  de  fois  ,  les  hazards 
encourus,  lesangversé  le  i4- juillet  17B9,  etdepui?, 
voilà  le  prêt  :  ia  loi  du  1 7  nivôse  est  la  réconnoissance  : 
regalité  de  partage  en  est  l'intérêt.  Si  l'on  ne  se  rend 
pas  à  ce  raisonnement  ,  je  finirai  par  croire  que  tout 
le  sang  du  monde  ne  vaut  pas  un  écu  ;  car ,  ua 
écu  placé  le  i4.  juillet  1789  ,  dans  fhypothèse  des 
cinquante  millions  ,  m'auroit  rapporté,  jusqu'à  ce 
jour  quinze  so)s  d'intérêts  et  donné  le  droit  de  faire 
saisir  et  exécuter  mon  débiteur,  s'il  m'en  eût  refuse 
le  payement. 

Manœuvres  de  Hérault  de  Sechelles ,  à  l'occasion 
delà  loi  du  17  Nwôse, 

L'anecdote  citée  par  Merlin  de  Douai,  dans  la 
discussion  de  feffet  rétroactif,  n"a  point  éclairci  la 
question  .  ainsi  qu'il  favai?:  annoncé.  En  effet ,  que 
prouve- t-eile  ?  Cette  vérité,  malheureusementtrop 
reconnue  ,  que  f  intérêt  est  le  grand  mobile  de  nos 
actions.  De  ce'que  Hérault  de  Sechelles  gagnoit 
quatre-vingt  mille  livres  de  rente,  par  la  loi  du  17 
nivôse ,  faut-il  en  conclai-e  que  la  loi  soit  vicieuse. 
Qu'ont  de  commun  quatre  vingt  mille  livres  de  renie 
et  le  débat  4ontil  s'agit  ?  L'intérêt  qu'il  y  trouvait , 
n'étâit-il  pas  celui  de  tous  les  cadets  de^  droit  écrit? 
N'est-ce  pas  fintérêt  général  qui  a  sollicité  la  révo- 
lution, qui  Fa  maintenue  ,  qui  la  maintiendra  cons- 
tamment?  N'est-ce  pas  fintérêtquia  excité  les  aî- 
nés à  demander  le  rapport  de  la  loi  du  17  nivôse? 
N*est-ce  pas  fintérêt  général  qui  veut  que  le  pacte 
social  soit  maintenu  aux  termes  de  la  déclaration  des 
droits  de  l'honime?  Laissons  à  chacun  le  plus  ou 
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moins  d'intérêt  qu'il  peut  avoir  k  la  révolution  ;  car 
que  deviendrait-elle  sans  ce  stimulant,  qui,  comme 
un  vent  favoi'âbie,  pousse  sans  cesse  le  vaisseau  de 
l'état,  et  legarantit  des  calmes  perfides  qui  pourraient 
Tarrêter  dans  sa  course. 

La  Com^ention  nationale  était-elle  libre  ,  à  ïépocjuc 
de  la  loi  du  \jNi\PÔse» 
L'oppression  ,  la  mort  planaient  sur  toutes  les  tê- 
tes; mais  le  feu.^acré  d  ^  k  liberté  couvait  dans  tous 
les  cœufi.  Faites  vous  nommer  les  hommes  qui  com- 
posaient alors  le  comité  de  légiskition  ,  leur  choix 
seul  just  fierait  la  loi  du  17  nivôse,  s'il  était  nécee- 
saire.  Au  surplus,  ce  n'est  point  de  la  liberté  de  la 
Convention  nationale  dont  il  s'agit  d'argumenter^ 
inaisdelaloi  quiest  incontestablement  bonne,  si 
elle  dérive  du  système  de  l'égalité  civile  et  politique. 

Moyens  'de  concilier  les  deux  parties. 

Les  procès  auxquels  la  loi  du  17  nivôse  a  donné 
lieu,  sont  nom.breux  sans  doute;  mais  de  collaté- 
raux à  collatéraux  :  quant  aux  enfans,  les  uns  ont 
fait  des  transactions,  les  autres  des  sacrifices;  ici, 
pour  entrer  plutôt  en  jouissance,  on  s'est  accommodé 
de  gréa  gré  ;  la  ,  on  s'est  conformé  en  tout  à  Tinten- 
tion  du  législateur. 

J'ai  dit  plus  haut  qu'ilest  un  terme  où  s'arrêtent  les 
affections  et  les  libéralités  de  la  nature.  Que  le  bien- 
fait de  la  loi  du  17  nivôse  ne  passe  pas  ce  point  dési- 
gné par  la  justice  et  l'humanité  ,  et  vous  tarissez  tout- 
à-coup  la  source  de  ces  procès  scandaleux  qui,  de- 
puis dix-huit  mois ,  portent  dans  les  familles  le  déses- 
poir, la  ruine  et  la  consternation. 

Un  écrivain,  trop  frappé  peut-être  de  ce  principe, 
'que les  peuples  ne  recouyreat  yéiitablement  leurs 
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drcît!^ ,  qup  lorsqu  ils  se  ?ont  affranclii?  du  ioiig  de  la 
monarchie,  propo-oit,  dan-  le  journal  de  i'oppOsi- 
tion  ,  d'^  placer  la  loi  du  17  nivose,  soui  la  date  du 
1  o  ad  U  1  712  ,  ou  '-eus  celle  da  jour  de  la  procia^iia- 
tioa  de  la  République  française.  Son  inteniion  est 
pure,  sans  doute;  mais  il  en  résiiMeraitdeux  consé- 
puencr-s  éo^alement  affligeantes  Uan  côté,  les  hom- 
ires  qai  (~nt  le  mieux  servi  la  révolution  ,  f  les  cadets  ) 
aiv  aient  îu^tement  a  se  piaîiidrede  ce  qu^la  foi  pu- 
blique a  irait  élé  violée  à  leur  éa:ard;  de  l'autre,  la 
po^-iéi lié.  troiï'pée  par  cette  dcd^  ,  sur  Torigine  de 
îio^re  î  éH:énéî  ation  ,  nous  réviserait  à  juste  titre  cette 
X3ori^on  de  gloire  et  d'admiration  qu'elle  doit  aux 
tro' s  premières  années  delà  révoiu:1on.  ^ 
'  Telles  sont  les  observations  que  'fal  cru  dr^voir 
soumettre  à  la  Convention  nationale.  Autant  je  suis 
"convaincu  de  la  droiture  de  ses  intentions,  aufant 
-uis  éioi^fié'de  penser  que  mon  opinion  doive  di- 
riger la  sienne.  A  que  que  parti  qu  elle  s'arrête,  il 
i  i?sera  difiicile  de  concilier  toutes  les  passions  ,  de 
Sdiisiaire  ton-,  les  vœux  :  mais  un  accommodement 
lî'est  pas  une  cliose  impossible.  La  sagesse  qui  pré- 
sidaà  la  oaciiication  âf^  la  Vendée,  peut ,  d'un  mot , 
ramener  la  paix  et  le  bonlieur  au  sein  des  raimUes  y 
r^^ndre  'e  frère  auK  embrassemens  de  son  frère,  et 
fd  re  de  l'é-^ralité  civile  et  politique,  le  lien  qui  doit 
à  jamais  les  unir. 

Parçe ,  nec  inçidco .  sine  me  liber  ibis  in  urhem, 

Ovide. 

Auguste,  ,  .  - .  B,  ,  ,  ,  D.  .  .  . 
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